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062628 NOYELLES-SOUS-LENS Mise à jour le 10/08/2011 

 Coordination territoriale : ARTOIS (Béthune) Sous-Préfecture : LENS 
 Bureau ADS : BETHUNE Antenne ADS : Canton : NOYELLES SOUS 
LENS 
 Commune instructrice : Non Population 1999 : 7359 

Cadastre  2006-DGI 
Établissement Public de Coopération Intercommunale  
 - Schéma de Cohérence Territoriale -> date : 
 nom : des Agglomérations de Lens-Liévin/Hénin-Carvin, Prescrit le 
17/12/2002,  
 Approuvé le 11/02/2008 
 - P.L.U. : 
 - Communauté (ou EPCI) : Communauté d'Agglomération de Lens-Liévin (Compétence Urbanisme : Schéma de  
 Cohérence Territoriale [SCOT]) 

 URBANISME 
--> PLU Prescription le 11/04/1975 1ère approbation le
 04/08/1983 
 Dernière révision générale prescrite le Révision approuvée le 
 Révision du PLU Annulé le 

--> Carte Communale Décidée le Approuvée le 

--> Dispositions particulières : 

--> SERVITUDES 
EL7 Alignement
 Voir Liste détaillée 
I3 Etablissement de canalisations de distribution et de transport de Gaz 
 . Canalisation Vendin - Loison - Harnes (Diamètre 100) [GDF] 
I4 Etablissement  de canalisations électriques 
 . Ligne à 225 kV Gavrelle-Vendin 1 (RTE/EDF) 
. Ligne à 225 kV Gavrelle-Vendin 2 (RTE/EDF) 
JS1 Protection des installations sportives 
PT1 Protection des centres de réception contre les perturbations électromagnétiques 
 . Station de Lens (Zone de Garde et/ou de Protection de 500 et/ou 1500 mètres), Décret du Station 
de Lens  
 (Gestionnaire :  France Telecom Lens) 
PT2 Protection contre les obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat 
 . Liaison Hertzienne Lille/caserne Kleber - Thélus, Tronçon Lille/caserne Kleber - Thélus, Couloir de 
200 m, Décret  
 du 27/11/89 (Gestionnaire : Armée de terre - Région Terre Nord Est – Metz) 
T1 Voies Ferrées 
 . Ligne Lens-Don Sainghin 

--> OBLIGATIONS 
AD Autorisation de Défrichement (superficie supérieure à 2 ha) 
'AD' Autorisation de Défrichement dans des parcs et jardins clos attenant à une habitation principale 
(superficie  
 supérieure ou égale à 0,5 ha) 
AT Assise de Terril 
 . Terril n° 240, Site Cavalier du 23 (Source EPF) 
 . Terril n° 94 et 94A dit Site "du Lavoir de Fouquières" (Source EPF) 
ATB Axe Terrestre Bruyant 
 . - Rue du Général de Gaulle, Rue Emile Basly, Rue Jean Jaurès, Rue Schaffner (30 m), AP du 
14/06/2005 (Voies  
 Communales) 
 . A 21 (niveau 1 - largeur 300m) AP du 23/08/1999 
 . Voie Ferrée Lens-Don Sainghin (niveau 1 - largeur 300m) AP du 23/08/1999 
CATNAT Arrêté portant constatation de Catastrophe Naturelle 
 . Inondations et coulées de boue du 25 au 26 avril 1987; Arrêté du 27/07/1987 
 . Inondations, coulées de boue et mouvement de terrain du 25 au 29 décembre 1999; Arrêté du 
29/12/1999 
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CCS Carrières et Cavités Souterraines 
 . 17 Carrières (Source Site Internet BRGM www.bdcavites.net) 
 . Diagnostic 2 (Source BRGM) 
 . Sapes (Source DDRM) 
Cyclo Itinéraires Cyclotouristiques 
 . cyclo004 "Les Terrils", Secteur "Haut Artois", 39 km, 4 h, départ : Val de Souchez Rue d'Avion 
62800 Liévin 
FOR Forage d'Eau 
 
 . Captage Lieudit "Marais du 9", X = 639570, Y = 304280; X1 = 639530, Y1 = 304340 (Abandonné 
fin 1995) 
 . Captage Lieudit "Siège 23 Nord", X = 638800, Y = 303540; X1 = 638850, Y1 = 303520, X2 = 
639520, Y2 =  
ICPEi Installation Classée industrielle 
numérisé : . Communauté d'Agglomération de Lens-Liévin, Rue du Docteur Schaffner [Déchetterie] 
[Déclaration, Récépissé du 
  13 novembre 2008] [Préfecture Installations Classées 11-2008] 
 . SAS CALLERGIE [Usine d'incinération de déchets ménagers et hospitaliers] [Autorisation, AP du 
17 juin 2004)  
 [Préfecture Installations Classées 02-2008] 
 . Sté AVERTO SERVICES France, Parc Districal de la Galance [Entrepôts de stockage et 
installation compression  
 de 92 kW] [Déclaration, Récépissé du 23 juin 2011] [Préfcture Installations Classées 08-2011] 
 . Sté AVERTO SERVICES France, Rue du Docteur Schaffner [Entrepôts de stockage et installation 
compression de  
 70 kW] [Déclaration, Récépissé du 20 mars 2008] [Préfcture Installations Classées 03-2008] 
 . Sté LECD, 921 Rue du Docteur Schaffner [Entrepôt de stockage de bois] [Déclaration, Récépissé 
du 8 février  
 2007] [Préfecture Installations Classées 02-2007] 
 . Sté Lensoise de Cuivre [Exploitation d'une Fonderie de Cuivre et d'une Unité de Production de 
Câbles en cuivre]  
 [Autorisation, AP du 15 mars 2007] [Préfecture Installations Classées 03-2007] 
 . Sté NEXANS France [Fabrication de Fils et de Câbles isolés] [Autorisation AP du 08-02-2006] 
[Préfecture  
 Installations Classées 02-2006] 
 . Sté SITA NORD (ex NORVALO) (Centre de tri de déchets industriels banals et déchets ménagers 
pré-triés)  
 [Autorisation AP du 25/07/05] - Reprise de société [Déclaration, récépissé du 1er mars 2010]  
[Préfecture  
 Installations Classées 03-2010] 
 . Valnor UIOM de Noyelles (Usine d'Incinération) 
Lba Loi Barnier 
 . A 21 : Application des 100 mètres 
PPM Protection autour des puits de mine 
 . Puits de Mines n° 23, Fosse 23 (X = 638 717, Y = 303 567) [Source DRIRE-HBNPC] 
PT2p Projet de servitude Transmission radioélectr. protection contre les obstacles 
 . BOUVIGNY-MONS EN PEVELE 
SA Sites archéologiques 
 . Arrêté portant délimitation des zones archéologiques du 30 novembre 2007 
ZI Zone inondée 
 . Inondée, Décembre 1994, Carte au 1/10 000° à SU 

--> Observations 

--> Taxes d'urbanisme et Participations 
 Taxe Locale d'Equipement : OuiParticipation de raccordement à l'égoût :
 Non 
 Plafond Légal de Densité : Oui Taux : 1Participation voirie et réseaux :
 Non 

--> Droits de Préemption DPU : Oui ZAD : Non ENSD : Non 
 DPU Droit de préemption urbain 
 . Institution : 09/10/1987, Zones concernées à ce jour : U, Dernière délibération : 29/03/1994, 
Préempteur :  
 Commune 

--> ZAC 
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 EAU 

--> SDAGE Artois-Picardie 
--> SAGE de Marque-Deûle 
--> Eaux pluviales 
--> Eaux usées 

  

HABITAT 

 
--> PLH de la Communauté d'Agglomération de Lens-Liévin, Approuvé le 29 Juin 2007 
--> Dispositions particulières Concernée par le Schéma Départemental d'accueil des gens du voyage du 16 
avril 2002 

 DECHETS 
--> Appartenance à un syndicat 
--> Site de traitement des déchets 
 
 

 DIVERS (Transport, commerces,...) 

--> Commune éligible à l'ATESAT : Non 
--> PDU 30/11/2007 PDU de Lens-Liévin-Hénin-Carvin 
 
 

 Liste Détaillée 
EL7 Alignement 
 . RD 162 (29/10/1927) 
 . Rue A. Clin (24/06/1926) 
 . Rue Bultez (24/06/1927) 
 . Rue de Courtaine (26/05/1934) 
 . Rue de Frontignan (24/06/1926) 
 . Rue de la République (29/10/1927) 
 . Rue du 11 Novembre (24/06/1926) 
 . Rue du 8 Mai (29/10/1927) 
 . Rue Duclermortier (24/06/1927) 
 . Rue Emile Basly (29/10/1927) 
 . Rue Gambetta (29/10/1927) 
 . Rue Masclef (24/06/1926) 
 . Rue Schaffner (13/09/1926) 
 . Rue Victor Hugo (13/09/1926) 
 
 

Source D.D.E. 62 Editée le 10 août 2011 Page 2/4 
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2 EME PARTIE : EAU POTABLE 

L’eau distribuée à Noyelles sous Lens provient des captages de Quièry‐la‐Motte (4 forages). 
La capacité nominale de production autorisée de ces forages est de 17 500 m3/jour. 
 

Installation de 

production de la CAHC 

DATE DE LA 

DUP 

Volumes autorisés Indice 

d'avancement 

m3/h m3/j m3/an 

COURCELLES LES LENS 18/07/2003 70 1 300 450 000 60% 

COURRIERES 18/07/2003 230 5 500 1 650 000 80% 

NOYELLES GODAULT 06/06/1985 80 1 600 584 000 100% 

QUIERY LA MOTTE 30/03/2001 875 17 500 5 000 000 80% 

ROUVROY 10/09/2003 70 1 400 510 000 60% 

TOTAL  1 325 27 300 8 194 000  

 

Le  service  délégué  concerne  l’alimentation  en  eau  potable  des  15  249  habitants  des 
communes  de  GOUY‐SERVINS,  MEURCHIN,  NOYELLES  SOUS  LENS,  PONT  A  VENDIN  et 
SERVINS. 
 
Le  patrimoine  du  service  est  constitué  de  133  kilomètres  de  canalisations  et  de 
branchements. 
 
Les volumes : 
Le schéma ci‐dessous synthétise les différents flux du service : 

 

Volume acheté à la CAHC 

 

Consommation et vente d’eau 

Le volume consommé autorisé est la somme du volume comptabilisé (issu des campagnes de 
relevés  de  l’exercice),  du  volume  consommateurs  sans  comptage  (défense  incendie, 
arrosage public, …) et du volume de service du réseau (purges, vidanges de biefs, nettoyage 
des réservoirs,…). 
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Le  volume  vendu  est  celui  constaté  sur  les  factures  émises  dans  l’exercice.  Il  est  égal  au 
volume consommé autorisé augmenté du volume vendu à d’autres services d’eau potable, 
après  déduction  du  volume  de  service  du  réseau,  des  dotations  gratuites  (dégrèvements 
pour fuites par exemple) et des éventuels forfaits de consommation. 

 

 

 

Nombre d’abonnés 

 

Synthèse pour Noyelles sous Lens 
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La conformité de l’eau distribuée est mesurée au robinet du consommateur. Les indicateurs 
de  conformité  des  prélèvements  réalisés  au  titre  du  contrôle  sanitaire,  par  rapport  aux 
limites de qualité concernent les paramètres microbiologiques et physico‐chimiques. Ils sont 
transmis à la Collectivité par l’Agence Régionale de Santé. 

 

 

Bilan 2011 de la qualité de l’unité de distribution de Noyelles sous Lens (ARS) 
 
VEOLIA EAU assure en complément du contrôle sanitaire une surveillance permanente de la 
qualité de  l’eau.  Le  tableau  ci‐dessous dénombre  les analyses effectuées  selon  le  type de 
paramètres  (microbiologique ou physico‐chimique) et  le contexte de  l’analyse. Ces chiffres 
intègrent les prélèvements réalisés à la ressource, sur l’eau produite et sur l’eau distribuée. 
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Dans  le  cadre  du  contrôle  officiel  réalisé  par  l’Agence  Régionale  de  la  Santé  sur  l’eau 
distribuée, les résultats d’analyse ont conclu à une bonne qualité bactériologique et physico‐
chimique de l’eau distribuée avec 100 % de conformité. 
 
Facture type 
 
Facture  annuelle  type  complète,  eau  et  assainissement,  toutes  taxes  et  redevances 
comprises pour un client ayant consommé 120 m³. 
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Des mesures à mettre en place pour une économie de l’eau : 
 

Deux actions peuvent être mises en place facilement : 
‐  la  « chasse »  aux  gaspillages,  par  une  information  et  une  sensibilisation  auprès  des 
habitants, 
‐ la mise en place de méthodes alternatives (récupération d’eau de pluie). 

 
L'installation d'une cuve de récupération d'eaux de pluie est une démarche intéressante. La 
qualité de l'eau de pluie issue d'une citerne est généralement sûre. L'eau de pluie est idéale 
pour  l'arrosage et plus encore... De plus  l'installation d'une  telle cuve est une opération « 
civique » dans  la mesure où elle  fera office de  rétention d'eau pendant  les gros orages et 
participera à la limitation des inondations. 
 
Si  les citernes d'eau de pluie  sont devenues obligatoires pour  les constructions neuves en 
Belgique, la technique est encore confinée en France et doit être développée. 
 
L'eau  potable  distribuée  en  France  augmente  légèrement  chaque  année  et  la  même 
augmentation est prévue pour  la période 2005‐2015. Par ailleurs,  l'inéluctable changement 
climatique va entraîner des étés de plus en plus secs. Avoir une source d'approvisionnement 
alternative va donc représenter un avantage financier de plus en plus important et seule une 
citerne  de  taille  suffisante  vous  permettra  de  stocker  de  l'eau  avant  les  sécheresses 
estivales. 
 
 

 

Consommation d'eau des ménages : part de chaque usage 

(Source : La maison des négawatts, T.Salomon et S.Bedel, éd.Terre Vivante) 
 

 
La Figure ci dessus montre que 26 % d’eau potable peuvent être économisée en remplaçant 
l’eau potable par l’eau de pluie lors d’une utilisation des sanitaires ou du nettoyage extérieur 
et des arrosages. En effet ces utilisations d’eau ne nécessitent pas une qualité d’eau potable. 
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LA QUALITE DE L’EAU 
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DEFENSE INCENDIE 

 

Cadre réglementaire 

L’article L 2212‐2 § 5 du Code Général des Collectivités Territoriales   stipule que  le maire a 
« le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution 
des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux  tels  que  les  incendies… ». 
L’article 1424‐2 du même Code (loi 96‐369 du 6 mai 1996) charge le service départemental 
d’incendie et de secours de  la prévention, de  la protection et de  la  lutte contre  l’incendie. 
Pour  autant,  la Défense  Incendie,    c’est  à dire  la mise  à disposition de  l’eau nécessaire  à 
l’extinction  des  incendies,  reste  une  compétence  communale  et  doit  donc  être  prise  en 
compte  dans  tout  projet  de  développement,  de  l’étude  préliminaire  comme  pour  la 
délivrance du permis de construire. 

Elle doit être proportionnelle au risque. 

La circulaire interministérielle numéro 465 du 10 décembre 1951 et celle du 20 février 1957 
indiquent clairement que « les sapeurs‐pompiers doivent trouver, sur place, en tous temps, 
120m3 d’eau utilisables en deux heures. La nécessité de poursuivre  l’extinction du feu sans 
interruption exige que cette quantité d’eau puisse être utilisée sans déplacement des engins. 
Il est à noter que les besoins ci‐dessus ne constituent que des minima… ». 

Ces mêmes textes indiquent que ces besoins peuvent être satisfaits indifféremment : 

 

 A partir d’un réseau de distribution 

 Par des points d’eau naturels 

 Par des réserves artificielles 
 

Ces  règles et  les  conditions  techniques de mise en œuvre  sont d’ailleurs  rappelées par  le 
Règlement Opérationnelle prévu par  l’article L 1424‐4 du Code Générales des Collectivités 
Territoriales et arrêté par le préfet le 24 janvier 2002. 

Accessibilité 

L’autorisation  d’occupation  ou  d’utilisation  des  sols  est  refusée  lorsque  le  terrain  faisant 
l’objet du projet n’est pas desservi par une voie suffisante pour  répondre aux besoins des 
constructions  envisagées  ou  si  cette  voie  est  impropre  à  l’acheminement  des moyens  de 
défense contre incendie. 

Les voies en  impasse doivent être aménagées dans  leur partie terminale pour permettre à 
tout  véhicule  de  faire  aisément  demi‐tour  (notamment  ceux  des  services  publics :  lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères,…). 

Les  accès  et  voiries  doivent  présenter  les  caractéristiques  permettant  de  satisfaire  aux 
exigences de la sécurité, de la circulation des handicapés et personnes à mobilité réduite (cf. 
décrets  n°99‐756,  n°99‐957  du  31  août  1999)  de  la  défense  contre  l’incendie,  et  de  la 
protection civile, et aux besoins des constructions et installations envisagées. 

Aucune voie automobile ne doit avoir une largeur de plate forme inférieure à 9 mètres avec 
une chaussée de 5 mètres minimum. 
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La  couverture  incendie  est  globalement  satisfaisante.  La  couverture  incendie  est 
satisfaisante avec 98% de  conformité  sur  les PI  contrôlés. Cependant, quelques  zones à 
l’écart ne sont pas défendues. 
 
La  commune  comporte  75  hydrant  dont 74  poteaux  d’incendie  de  diamètre  100  et  1 
bouche d’incendie de diamètre 100. 

 

 

 
Conformité des installations de défense contre l’incendie à Noyelles‐sous‐Lens 

(Source SDIS) 
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Localisation des Hydrants à Noyelles‐sous‐Lens (Source SDIS) 
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3EME PARTIE : ELIMINATION DES DECHETS 

LA COLLECTE 
 

Depuis  le  1er  janvier  2005  un  nouveau  type  de  collecte  est  mis  en  place  sur 

l'ensemble  de  la  Communauté  d'Agglomération  de  Lens‐Liévin,  dont  la  commune  de 

NOYELLES‐SOUS‐LENS  (voir  la  liste  complète  des  communes  en  annexe).  Il  s'agit  d'une 

collecte conteneurisée et robotisée. 

 

La conteneurisation 

 

Dans  toutes  les  zones où cela est possible,  les ménages  sont dotés d'un conteneur 

pour  leurs ordures ménagères et d'un conteneur pour  les recyclables (emballages + papier) 

autres que le verre. Le verre est collecté en caissette. 

 

La robotisation 

 

Les conteneurs sont collectés par des camions  robotisés. Ces camions sont équipés 

d'un bras articulé qui collecte automatiquement les conteneurs. 

 

Les zones non‐conteneurisables 

 

Dans certains secteurs comme les centres‐villes où la circulation et le stationnement 

sont denses,  il n'a pas  toujours été possible de conteneuriser, c'est pourquoi  les ménages 

ont été dotés de sacs. 

 

Types de collecte 

Collecte en porte à porte  

 

*  Recyclables  =  emballages  ménagers  en  cartons  et  plastiques  (flaconnages),  papier, 

journaux, magazines.  

** Le verre est collecté en caissettes (de couleur verte). 

*** La collecte des déchets végétaux en porte‐à‐porte s'effectue 8 mois par an (du 1er avril 

au 30 novembre), sans contenants particuliers. 

Type de collecte 
Fréquence de collecte 

Tonnages 2010 
Secteurs « bacs »  Secteurs « sacs » 

Ordures 

Ménagères 
1 fois / semaine  2 fois / semaine  71 847 tonnes 

Recyclables*  1 fois / semaine  1 fois / semaine  13 906 tonnes 

Verre**  1 fois / semaine  8 490 tonnes 

Déchets 

Végétaux*** 
1 fois / semaine  19 154 tonnes 
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Les encombrants  sont  collectés en porte‐à‐porte  à  raison d'une  fois par  trimestre, 

sans contenant particulier (tonnage 2010 : 5 217 tonnes). 

 

Collecte en apport volontaire  

 

En plus du développement important de la collecte en porte‐à‐porte, les habitants de 

la Communauté d'Agglomération disposent de bornes d'apport volontaire pour  les déchets 

recyclables,  réparties  sur  l'ensemble du  territoire  (111 bornes vertes, 45 bornes bleues, 1 

borne  jaune  ‐  chiffre  fin  2010  ‐).  En  2010,  1  636  tonnes  de  déchets  recyclables  ont  été 

collectées par ce biais. 

 

Un réseau de déchèteries est également en place sur le territoire de la Communauté 

d'Agglomération. Il compte actuellement : 

 

 2 déchèteries fixes : à Sallaumines et Grenay ; 

 

 1 déchèterie itinérante pour les communes rurales du Sud de l'agglomération (Ablain‐St‐

Nazaire, Aix‐Noulette, Bouvigny‐Boyeffles, Carency, Givenchy‐en‐Gohelle, Gouy‐Servins, 

Servins, Souchez, Villers‐au‐Bois, Vimy), présente 2 fois par mois dans chaque commune  

 

 1  déchèterie  itinérante  pour  les  communes  du  Nord‐Est  de  l'agglomération  (Annay, 

Estevelles,  Harnes,  Hulluch,  Meurchin,  Pont‐à‐Vendin,  Vendin‐le‐Vieil,  Wingles), 

présente  2  fois  par  mois  dans  chaque  commune.  Cette  déchèterie  a  un  caractère 

provisoire, en attendant la création d'une nouvelle déchèterie fixe 

 

L'ensemble  des  déchèteries  est  accessible  à  tous  les  résidants  (particuliers 
uniquement) de la Communauté d'Agglomération de Lens‐Liévin. En 2010, 28 134 tonnes de 
déchets ont été collectées en déchèteries. 
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Réalisation des prestations 

Type de collecte  Prestataires  Dates marchés (*) 
Ordures 
Ménagères 

Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 

Recyclables  Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 

Verre  Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 
Déchets 
Végétaux 

Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 

Bornes  d'apport 
volontaire 

Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 

Dépôts sauvages  Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 
Déchèterie  de 
Grenay 

Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 

Déchèteries 
itinérantes 

Société NICOLLIN  04/10/2004‐03/10/2011 

Déchèterie  de 
Sallaumines 

Société COVED  04/05/2009‐03/10/2011 

 

(*) Possibilité de reconduction d'une année à compter du 03/10/2011. 
 

La collecte à Noyelles‐ sous‐Lens. 
 

Pour  la collecte,  la commune de NOYELLES‐SOUS‐LENS est divisée en deux secteurs 
de collecte. Ces secteurs sont différenciés en  fonction des véhicules de collecte, en aucun 
cas en fonction des jours de collecte.  

Ordures ménagères  Recyclables  Verre  Végétaux  Encombrant
s ‐ 

               

contenant  collecte  contenant  collecte  contenant  collecte  collecte  collecte 

Bac 
couvercle 
bordeaux 

Lundi 
Matin 
1  fois  par 
semaine 

Bac 
couvercle 
jaune 

Mardi 
Après‐midi
1  fois  par 
semaine 

Caissette 
verte 

Vendredi 
après‐midi 
1  fois  par 
semaine 

Jeudi  après 
midi 
1  fois  par 
semaine 
d’avril  à 
novembre 

Selon 
calendrier 
(février, 
mai, 
août, 
novembre) 

 

La  commune  de  NOYELLES‐SOUS‐LENS  a  (à  fin  mars  2011)  6  bornes  d'apport 
volontaire (5 vertes, 1 bleue). 

La  Communauté  d'Agglomération  ne  dispose  pas  de  chiffres  fiables  quant  aux 
tonnages  collectés  par  commune.  A  titre  indicatif,  les  ratios  globaux  par  habitant  sur 
l'ensemble du territoire (248 957 habitants, INSEE 2006) sont les suivants : 
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 Ordures Ménagères : 288,59 kg/an/hab., 
 Recyclables : 55,85 kg/an/hab., 
 Verre en porte‐à‐porte : 38,59 kg/an/hab. (base : 220 000 habitants) 
 Verre en apport volontaire : 1,14 kg/an/hab., 
 Journaux en apport volontaire : 5,43 kg/an/hab., 
 Végétaux : 87,06 kg/an/hab. (base : 220 000 habitants) 
 Encombrants : 20,95 kg/an/hab. 

 
Sur  la  base  de  recensement  de  l’INSEE  de  la  population  de  2006,  l’extrapolation  à  la 
commune de Noyelles sous Lens (7079 habitants) est la suivante 
 
 Ordures Ménagères : 2 043 tonnes 
 Recyclables : 395 tonnes, 
 Verre en porte‐à‐porte : 273 tonnes 
 Verre en apport volontaire : 38,4 tonnes 
 Journaux en apport volontaire : 8 tonnes 
 Végétaux : 616 tonnes 
 Encombrants : 148 tonnes. 

 
 
LE TRAITEMENT 
 

2010  DESTINATION 

Ordures ménagères 
Centre de Traitement Thermique (incinération 
avec  valorisation  énergétique  depuis 
novembre 2010) 

Noyelles sous Lens 

Recyclables 
Centre de tri Paprec (tri puis transfert vers des 
sites de recyclage) 

Harnes 

Verre  en  porte‐à‐porte 
Verre  en  apport 
volontaire 

Centre  de  tri  Paprec  (tri  puis  transfert  vers 
papetiers) 

Wingles 

Journaux  en  apport 
volontaire 

Centre de tri Paprec (tri puis transfert 
vers papetiers) 

Harnes 

Végétaux 
Plateforme  de  broyage  (broyage  avant 
envoi en cocompostage avec des boues de 
station d'épuration) 

Pont‐à‐Vendin 

Encombrants  Centre de tri Ramey Environnement  Harnes 

 
PRECONISATION  EN  CAS  DE  RENOVATION  OU  DE  CREATION  DE  NOUVELLES  ZONES 
D’URBANISATION 
 

Voirie 
Afin de collecter les déchets de manière optimale, les nouvelles voiries doivent : 

 pouvoir supporter une charge minimum de 26 tonnes, 
 être « hors‐gel », 
 permettre le passage d'un camion de collecte de 2,50 mètres de large, 
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 être prioritairement en double sens et d'une largeur minimum de 7 mètres, 
 en cas d'impasse, prévoir une raquette permettant un demi‐tour (rayon de braquage 

d'un camion de collecte : 7,50 mètres) en bout de voie, de préférence circulaire. 
 

Présentation des conteneurs (habitat « pavillonnaire ») 
 

Dans  les  zones  conteneurisables  (95%  des  cas)  la  collecte  des  ordures ménagères  et  des 
recyclables (sauf  le verre) est réalisée par un camion robotisé équipé d'un bras articulé. La 
collecte  se  fait  uniquement  à  droite.  Le  «  bras  »  doit  pouvoir  accéder  aux  conteneurs 
roulants  sans  être  gêné  par  des  véhicules  stationnés,  ni  par  tout  autre  obstacle.  Les 
conteneurs  doivent  être  présentés  en  bordure  de  voie  publique  sur  des  emplacements 
réservés,  respectant  un  certain  nombre  de  critères  :  absence  de  piquet  EDF,  de  poteau 
d'éclairage,  de  compteur  gaz...  (derrière  l'emplacement  prévu),  ‐      regroupement  des 
conteneurs  au  minimum  par  deux,  positionnement  entre  deux  habitations  (dans  le  cas 
d'habitat pavillonnaire). 

Le  concepteur  devra  se  rapprocher  de  la  Communauté  d'Agglomération  de  Lens 
Liévin pour définir précisément l'emplacement de présentation des conteneurs roulants. 

 

Les emprises au sol des conteneurs sont : 

• 140 litres : 0,28 m2 (largeur : 500 mm ; profondeur : 553 mm), 
• 240 litres : 1,43 m2 (largeur : 571 mm ; profondeur : 747 mm ), 
• 360 litres : 0,53 m2 (largeur : 650 mm ; profondeur : 943 mm), 
• 660 litres : 1 m2 (largeur : 1250 mm ; profondeur : 800 mm). 
 
Le choix des volumes se  fait en  fonction du nombre de personnes dans  le  foyer ou 

dans l'immeuble concerné. 
 

Collecte en habitat collectif 
 

On parle d'habitat collectif au‐delà de 10  logements. Les prescriptions en termes de voirie, 
en cas de construction ou rénovation, sont identiques à celle énoncées ci avant. 
 

  Local poubelle : 

 

Le local poubelle doit être dimensionné en fonction du nombre d'habitants desservis 
et de  la  fréquence de collecte des ordures ménagères et des  recyclables. Les concepteurs 
doivent  se  renseigner  auprès  de  la  CA  de  Lens  Liévin  de  Lens‐Liévin,  pour  connaître  la 
fréquence de collecte et pour définir le nombre et le type de contenants nécessaires. 

 

La  pré‐collecte  des  déchets  doit  de  préférence  être  externalisée,  en  particulier 
lorsque  l'ensemble  des  logements  constitue  un  espace  privatif,  où  le  collecteur n'est  pas 
autorisé à pénétrer. 
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Borne dʹapport volontaire enterrée 

L'acquisition,  la  maintenance  et  le  renouvellement,  la  sortie  et  la  rentrée  des 
récipients de collecte sont à la charge du propriétaire, de la copropriété ou du bailleur. 

 

Les caractéristiques des récipients de collecte à acquérir, ainsi qu'un référentiel pour 
l'aménagement  des  locaux  poubelles,  sont  disponibles  auprès  de  la  Communauté 
d'Agglomération. 

 

  Encombrant : 

Un local pour stocker les encombrants est conseillé. 

Spécificité des contenants : 

 

La collecte robotisée des déchets  implique  la mise en place de conteneurs roulants, 
pour les ordures ménagères et les recyclables, sauf le verre, à préhension spécifique appelée 

•   abri‐bac :

•   borne dʹapport volontaire aérienne

Conteneur 
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« pointe diamant ». Le verre peut être collecté par des conteneurs roulants « classiques » ou 
par des bornes d'apport volontaire. 

 

La liste de contenants possibles pour la collecte des déchets est reprise ci‐dessous : 
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4EME PARTIE : ASSAINISSEMENT 

La Communauté d’Agglomération de  Lens  Liévin  a pris  la  compétence  assainissement  sur 
l’ensemble de son  territoire. A  travers  le contrat de DSP de dépollution de  la CA de LENS‐
LIEVIN, VEOLIA EAU ‐ Compagnie Générale des Eaux assure une partie importante du service 
d'assainissement des 36 communes de l'Agglomération 

 

Le Service comprend : 

 

 Le  traitement  des  eaux  usées  sur  l'ensemble  de  la  CA  de  Lens  Liévin,  c'est‐à‐dire 

l'exploitation,  la maintenance, la réparation et l'entretien de l'ensemble des stations 

d'épuration  localisées sur  le territoire de  la Communaupole (STEP de LOISON‐SOUS‐

LENS,  FOUQUIERES‐LEZ‐LENS, MAZINGARBE  et WINGLES).  Ces  stations  traitent  les 

eaux usées de la CA de Lens Liévin mais également les eaux usées de VERMELLES et 

NOYELLES‐LES‐VERMELLES ainsi qu'une partie des eaux de MONTIGNY‐EN‐GOHELLE, 

ROUVROY et COURRIERES. 

 Le traitement des boues produites par  l'ensemble des  installations de  la CA de Lens 

Liévin et leur valorisation par compostage et par épandage direct pour partie. 

 La gestion des lagunes de VILLERS‐AU‐BOIS, SERVINS et ACHEVILLE. 

 L'exploitation,  la  maintenance,  la  réparation  et  l'entretien  de  111  ouvrages  de 

relèvement  (avec  station  de  pompage)  des  eaux  usées  et  pluviales,  ainsi  que 

l'ensemble  des  ouvrages  de  stockage  des  eaux  sur  le  territoire  de  la  CA  de  Lens 

Liévin, y compris les ouvrages spéciaux, soit 759 km de réseau. 

 L'exploitation,  l'entretien et  la  réparation de  l'ensemble du  réseau de  collecte des 

eaux  usées  et  pluviales  dans  21  communes  :  Ablain‐Saint‐Nazaire,  Acheville, 

Bénifontaine, Billy‐ Montigny, Bouvigny‐Boyeffles, Noyelles‐sous‐Lens, Carency, Éleu‐

dit‐Leauwette,  Fouquières‐lez‐  Lens,  Givenchy‐en‐Gohelle,  Gouy‐Servins,  Grenay, 

Liévin,  Mazingarbe,  Pont‐à‐Vendin,  Sains‐en‐Gohelle,  Souchez,  Vendin‐le‐Vieil, 

Villers‐au‐Bois, Vimy, Wingles. Ces mêmes services sur les 15 autres communes sont 

assurés dans le cadre de contrats de DSP. 

 
La  Collectivité  CA  de  Lens  Liévin  de  LENS‐LIEVIN  assume  les  prérogatives  d'autorité 
organisatrice, et s'assure que  le service est rendu au niveau requis pour  les usagers. Elle a 
confié à Veolia Eau  ‐ Compagnie Générale des Eaux  les missions  suivantes au  titre de  son 
service d'assainissement  : Gestion Clientèle, Dépollution, Collecte eaux usées et pluviales, 
Refoulement, Relèvement, Gestion de l’assainissement non collectif. 
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La  topographie  de  l’agglomération  a  conduit  à  distinguer  plusieurs  unités  techniques 

correspondant pour l’essentiel au réseau hydrographique. Le territoire de la CALL est scindé 

en 5 unités techniques. Noyelles‐sous‐Lens est rattachée à 2 unités techniques : UT4 et UT5.  

 

UT4 :  Les  eaux  usées  sont  traitées  par  l’usine  de  dépollution  située  à  Loison‐sous‐Lens 

(capacité équivalant à 117 0000 habitants, sur la base de 60g de DBO5 par habitant). 
 

UT5 :  Les eaux usées  sont  traitées par  l’usine de dépollution  située à Fouquières  lez  Lens 

(capacité équivalant à 68 000 habitants, sur la base de 60g de DBO5 par habitant). 
 
 

 
Découpage en Unité  Technique de la CALL 

 
 
Quelques chiffres sur ces stations d’épurations (ce chapitre présente le bilan d’exploitation 
des stations d’épuration dans une vision de synthèse) 
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Usine de dépollution de Loison‐sous‐Lens 

 

 
 

Evolution sur cinq années : 
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Evolution de la charge entrante 
 

 
 
On  observe  une  stabilisation  des  volumes  reçus  par  l'usine  en  2009  comparativement  à 
l'année 2008 (7 863 920 m3 en 2009 contre 7 858 064 m3 en 2008) malgré une diminution 
de la pluviométrie annuelle enregistrée sur l’usine cette année comparativement à l’exercice 
précédent (679 mm en 2009 contre 860 mm enregistrés en 2008). Le volume d'eaux usées 
déversé en tête d’usine au milieu naturel au cours de l'année 2009 est de 349 923 m3 ce qui 
représente 4.39 % des volumes qui arrivent sur l'usine de dépollution. Autrement dit, l'usine 
de dépollution a traité au cours de l’exercice plus de 95 % des débits qu'elle a reçus. 
 
A  noter  que  le  volume  d’eaux  déversées  en  tête  a  légèrement  diminué  cette  année 
comparativement à 2008 (349 923 m3 contre 359 133 m3) 
 
Résultats : 
 
Le  tableau  suivant  détaille  par  paramètre  la  charge moyenne  journalière  entrante.  Cette 
charge est comparée à la capacité épuratoire garantie par le constructeur ou évaluée par un 
diagnostic technique et désignée par le terme "domaine de traitement garanti" (DTG). Si lors 
d'un bilan  journalier,  l'ensemble des  flux de pollution entrants  sur  le paramètre considéré 
est supérieur à la capacité de l'usine, le bilan est classé "hors DTG". 
 
 
Nombre de bilans et analyses réalisés sur l'usine par : 
 

 Laboratoire de l'usine : 259 

 Laboratoire régional CGE : 104 
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 SATESE : 0 

 Agence de l'Eau : 1 

 Service de la Police de l’Eau : 0 
 
Rendement épuratoire et Qualité du rejet : 
 
Les moyennes journalières sur la TOTALITE des bilans fournissent les résultats suivants : 
 

 
 
Hormis une légère diminution du volume traité, on peut noter une augmentation générale 
des charges de pollution admise sur l'usine. L’usine est régulièrement en dépassement du 
domaine de traitement garanti sur le paramètre DCO. 
 
Qualité du rejet : 

 
 

 
 
Au  cours de  l’exercice,  les  rendements ont été  supérieurs à  ceux  imposés dans  le dernier 
arrêté d'autorisation. 
On notera que  les résultats 2009 du  laboratoire de  l’usine ont été validés pour  l’ensemble 
des paramètres (sauf MES). 
 



 

 

ANNEXES 

Page 69 

 
Les boues : 
 
La siccité moyenne des boues est de 20,7 % avec chaulage à l’usine. Les boues sont évacuées 
comme suit : 
 
 Valorisation en agriculture : 0% 
 Compostage 100% 
 Décharges (CET) 0% 

 
Les boues déshydratées de cette usine correspondent aux prescriptions techniques définies 
dans l'arrêté du 8 janvier 1998. 
 
La quantité de boues produite en excès (boues avec réactifs) est restée relativement stable, 
malgré la mise en place du traitement physico‐chimique du phosphore, (elle est passée de 1 
780  T de matières  sèches  en  2008  à  1  786  T  en  2009)  et  l’augmentation des  charges de 
pollution. 
On observe également une nette  augmentation des  rendements épuratoire qui peut être 
expliquée par une optimisation de la régulation de l’aération (régulation redox mise en place 
décembre 2008) ainsi qu’une meilleure gestion des boues évitant ainsi  le foisonnement de 
bactéries filamenteuses pendant la période hivernale, aussi par un effluent plus concentré. 
 
Les analyses effectuées sur les boues ont toutes été conformes aux normes fixées par 
l'arrêté du 8 janvier 1998 relatif à la valorisation agricole des boues issues d'usines de 
dépollution urbaines. 
 
Toutes les boues produites en 2009 ont été compostées et valorisées en agriculture. A noter 
que depuis le 1er novembre 2005 les boues font l'objet d'un compostage plus poussé 
permettant l'obtention d'un produit fini normalisé et commercialisable. 
 
Les sous produits : 
 
Evacuation des graisses : vers la Step de Mazingarbe pour traitement : 206 m³ 
Les refus de dégrillage et  les sables sont évacués en décharge contrôlée à Hersin Coupigny 
(CET). 
 
Conformité de l’installation : 
 
Le système d’assainissement doit être conforme à 3 échelons de la réglementation : 
 
_ Niveau Européen : directive ERU du 21 mai 1991 
_ Niveau National : Arrêté ministériel du 22 juin 2007 
_ Niveau Local : Arrêté préfectoral 
 
L’usine est conforme au niveau européen, national et au niveau local. 
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Usine de dépollution de Fouquières les Lens. 

 

 
 

Evolution sur cinq années : 
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Evolution de la charge entrante 
 

 
 
On  observe  une  augmentation  sensible  des  volumes  reçus  par  l’usine  en  2009 
comparativement  à  l’année  précédente  (12 %) malgré  une  baisse  non  négligeable  de  la 
pluviométrie annuelle enregistrée sur  l’usine qui est passée de 814 mm en 2008 à 653 mm 
en 2009. 
Le volume d’eaux écrêtées après décantation primaire au cours de l’année 2009 est de 220 
623 m³, ce qui représente moins de 3 % des volumes qui arrivent sur l’usine de dépollution. 
Autrement dit, l’usine traite plus de 97 % des volumes qu’elle reçoit. 
 
La consommation électrique a également diminué puisqu’elle est passée de 1 621 893 kWh 
en 2008 à 1 560 268 kWh en 2009. Cette diminution est liée à une modification des réglages 
de l’aération dans le cadre de l’étude d’optimisation du traitement de l’azote. 
 
Résultats : 
 
Le  tableau  suivant  détaille  par  paramètre  la  charge moyenne  journalière  entrante.  Cette 
charge est comparée à la capacité épuratoire garantie par le constructeur ou évaluée par un 
diagnostic technique et désignée par le terme "domaine de traitement garanti" (DTG). Si lors 
d'un bilan  journalier,  l'ensemble des  flux de pollution entrants  sur  le paramètre considéré 
est supérieur à la capacité de l'usine, le bilan est classé "hors DTG". 
 
Nombre de bilans et analyses réalisés sur l'usine par : 
 

 Laboratoire de l'usine : 209 

 Laboratoire régional CGE : 52 

 SATESE : 0 
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 Agence de l'Eau : 1 

 Service de la Police de l’Eau : 0 
 

 
Rendement épuratoire et Qualité du rejet : 
 
Les moyennes journalières sur la TOTALITE des bilans fournissent les résultats suivants : 
 

 
 
Qualité du rejet : 
 

 
 
On observe une  relative  stabilité des  charges de pollution  appliquée à  la  station en 2009 
comparativement à l’exercice précédent. 
La baisse de concentration des effluents a été compensée par  l’augmentation des volumes 
traités : la charge hydraulique est passée de 87 % à 90 % du DTG tandis que la concentration 
en DCO est passée de 390 à 344 mg/l entre 2008 et 2009. 
On  observe  régulièrement  des  dépassements  des  charges  de  référence  de  l’usine.  Ces 
surcharges qui ont lieu de manière ponctuelle, n’ont au cours de l’exercice pas eu d’impact 
sur le traitement épuratoire et sur la qualité du rejet. 
 
Les causes de ces dépassements sont les suivantes : 

∙ Autocurage des réseaux gravitaires 

∙ Dépotage important des matières de vidange 

∙ Nettoyage des dessableurs du poste « Montigny le Lac » 
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La station a bien fonctionné au cours de l’année, car les rendements épuratoires et les seuils 
limites de concentrations définis dans l’autorisation de rejet ont été respectés. Une unité de 
déphosphatation  physico‐chimique  a  été  installée  et mise  en  service  début  2009.  Après 
quelques dysfonctionnements liés à des problèmes de mise en route, la station respecte les 
seuils de rejet sur ce paramètre (1.4mg/l < 2mg/l réglementaire). 
En ce qui concerne le traitement de l’azote, deux études d’optimisation des réglages menée 
en milieu d’année 2008 et en 2009 ainsi que  la pose d’agitateurs dans  le bassin biologique, 
ont permis d’améliorer les rendements de dénitrification et de réduire les concentrations en 
NGL  rejeté afin d’être proches des 11 à 12 mg/l en NGL pour un seuil de  rejet  limité à 15 
mg/l en azote global (NGL). 
 
Conformément au manuel d’autosurveillance de la station, les résultats d’analyses réalisées 
au  cours  de  l’année  ont  été  vérifiés  lors  des  intercalibrations  qui  ont  été  validés  sur 
l’ensemble des paramètres. 
 
 
Les boues : 
 
La siccité moyenne des boues est de 23,9 % avec chaulage à l’usine. Les boues sont évacuées 
comme suit : 
 
 Valorisation en agriculture : 0% 
 Compostage 95,10% 
 Décharges (CET) 0% 
 Méthanisation : 4,90 % 

 
Les boues déshydratées de cette usine correspondent aux prescriptions techniques définies 
dans l'arrêté du 8 janvier 1998. 
 
Les  analyses  effectuées  sur  les  boues  ont  toutes  été  conformes  aux  normes  fixées  dans 
l'arrêté  du  8  janvier  1998  relatif  à  la  valorisation  agricole  des  boues  issues  de  stations 
d'épuration urbaines. 
La  grande  majorité  des  boues  produites  en  2009  ont  été  compostées  et  valorisées  en 
agriculture.  303.30  tonnes  de  boue  primaires  ont  été  Méthanisées.  Ce  qui  représente 
environ 5 % du tonnage total de matières sèches. Depuis  le 1er novembre 2005,  les boues 
font l'objet d'un compostage plus poussé permettant l'obtention d'un produit fini normalisé 
et commercialisable. 
 
Les sous produits : 
 
Evacuation des graisses : vers la Step de Mazingarbe pour traitement : 118m³ 
Les refus de dégrillage et  les sables sont évacués en décharge contrôlée à Hersin Coupigny 
(CET). 
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Conformité de l’installation : 
 
Le système d’assainissement doit être conforme à 3 échelons de la réglementation : 
 
_ Niveau Européen : directive ERU du 21 mai 1991 
_ Niveau National : Arrêté ministériel du 22 juin 2007 
_ Niveau Local : Arrêté préfectoral 
 
L’usine est conforme au niveau européen, national et au niveau local. 
 
 

Réseau de collecte / inventaire des biens. 

 
Le réseau de collecte  sur le territoire de la CALL est majoritairement de type unitaire. 
 

 
 
Collecte et dépollution des eaux usées des 7 028 habitants de la commune de NOYELLES 
SOUS LENS. 
 
Réseaux :  
 
35 km de canalisations constituent  le réseau de collecte des eaux usées, des eaux pluviales 
et unitaires, hors branchements 
 

 
 
La commune compte 5 postes de relèvement. 
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La CA de Lens Liévin de LENS‐LIEVIN dispose d’ouvrage de  régulation des eaux pluviales à 
Loison sous Lens rue Wattiez. Cet ouvrage a pour objectif de supprimer les débordements et 
les  inondations  constatées  lors de  fortes pluies dans  le point bas de  la  rue Wattiez,  il est 
constitué d’un bassin de 500 m3, la bâche du poste de relèvement est équipée de 2 pompes 
de  100 m3/h  chacune.  Le  nettoyage  de  ce  bassin  est  effectué  à  l'aide  d’hydro  éjecteurs. 
L'installation est équipée d'un dispositif de télésurveillance. 
 
 
 
Points sensibles du réseau de collecte à Noyelles‐sous‐Lens : 
 
Liste des  rues où  il  a été  constaté des  contrepentes, des  anomalies de  conception ou de 
structure et d'autres défauts  susceptibles d'engendrer des problèmes hydrauliques ou des 
obstructions.  Ces  points  sensibles  font  l'objet  d'une  surveillance  spécifique  (observation 
visuelle régulière par les équipes des camions hydrocureurs) suivi si nécessaire d'un curage.) 
 
Rues : 10 Mars ‐ Carnot ‐ Courtaigne ‐ Déportés ‐ Fusillés ‐ Douvrin ‐ Loos ‐ Masclef ‐ Pasteur 
‐ Pontà Vendin ‐ Saint Exupéry ‐ Schaffner ‐ Hugo – Courteline. 
 
Insuffisances et propositions d’amélioration : 
 
Rue  Duclermortier :  Des  débordements  sur  la  chaussée  ont  été  constatés  lors  de 
pluviométries importantes. 
 
Rue d’Harnes : Le collecteur T130 de  la rue d’Harnes a pour exutoire un collecteur DN 400 
situé  en  génératrice  supérieure,  ce  qui  occasionne  des  phénomènes  d’envasement.  Il  est 
souhaitable  de  procéder  à  des  travaux  d’aménagement  afin  de  pérenniser  le  libre 
écoulement. 
 
Rue de Wingles : Des infiltrations d’eau en cave ont été constatées (notamment au N°16). Il 
serait préférable de faire procéder à la réalisation d’une inspection télévisée sur l’ensemble 
du collecteur qui permettrait de mettre en évidence les anomalies 
 
Abonnés : 
 
Le  nombre  d’abonnés  (clients),  le  volume  de  l’assiette  de  la  redevance  et  la  population 
desservie du service d’assainissement collectif  au 31 décembre figurent au tableau suivant : 
 

 
 
Le nombre d’abonnée est en baisse depuis 2007. 
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5EME PARTIE : RISQUES 
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